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AVERTISSEMENT

  

Apres un premier échange de vues entre les six délégations, les experts français ont pris l 'initiative d 'établir un DOCUMENT DE TRAVAIL en vue de faciliter l 'elaboration en commun du projet de traité pour la mise en oeuvre de la proposition française du 9 Mai.

La délégation française se propose elle-même, au cours de ces travaux en commun, d 'apporter des modifications et des compléments substantiels à ce document de travail. 

  

PREAMBULE

  

Considérant que la paix mondiale ne peut être sauvegardée que par des efforts créateurs à la mesure des dangers qui la menacent; 

Convaincues que la contribution qu 'une Europe organisée et vivante peut apporter à la civilisation est indispensable au maintien de relations pacifiques; 

Conscientes que l 'Europe ne se construira que par des réalisations concrètes créant d 'abord une solidarité de fait, et par l 'établissement de bases communes de développement économique; 

Soucieuses de concourir par l 'expansion de leurs productions fondamentales au relèvement du niveau de vie et au progrès des oeuvres de paix; 

Résolues à substituer aux rivalités séculaires une fusion de leurs intérêts essentiels, à fonder par l 'instauration d 'une communauté économique les premières assises d 'une communauté plus large et plus profonde entre des peuples longtemps opposés par des divisions sanglantes, et à jeter les bases d 'une institution capable d 'orienter un destin désormais partagé; 

Les Hautes Parties contractantes ont décidé de créer une Haute Autorité au service de la communauté européenne et de lui confier la mise en commun de leurs productions de charbonet d 'acier. 

A cet effet, elles ont convenu des dispositions suivante 

  

Ière SECTION

  

DE LA HAUTE AUTORITÉ

  

  

Art. I.- Il est institué une Haute Autorité commune a laquelle les Etats parties au traité confient la mise en commun de leur production de charbon et d 'acier, et dont les décisions lieront les Etats dans les conditions fixées ci-après. 

  

Art. 2.- La Haute Autorité est formée de 6 à 9 membres choisis en raison de leur compétence générale. 

Les membres de la Haute Autorité sont nommés pour six ans; le renouvellement s 'opère par tiers tous les deux ans. Au cours des six premières années de fonctionnement de la Haute Autorité, l 'ordre des sorties sera déterminé par le sort. Un membre sortant peut être nomme à nouveau. 

  

  

Art. 3.- Les gouvernements des Etat parties aux traités procéderont aux nominations d 'un commun accord, faute d 'unanimité entre les gouvernements, il sera procédé à des votes successifs pour chaque siège, d 'abord à la majorité des 2/3, puis à la majorité simple. 

Pour être acquise la désignation devra en outre recueillir dans tous les cas les voix de la moitié des Etats. 

  

N.B. Le nombre de voix dont chaque Etat disposera fera l 'objet d 'un examen 

ultérieur. 

Art. 4.- Le Président de la Haute Autorité est désigné pour 3 ans par les Gouvernements parmi les membres de celle-ci. Au premier et au deuxième tour de scrutin la majorité des 2/3 est exigée, au troisième tour, la majorité simple. Au cas de partage égal des voix, le plus jeune est désigné. 

  

  

Art. 5.- La Haute Autorité prend ses décisions à la majorité simple. Toutefois, lorsque, conformément à l'article 7, à la demande d 'un Gouvernement, elle procède à un 2ème examen, une décision de confirmation ne peut intervenir qu 'à la majorité des 2/3. 

En cas de partage égal des voix, celle du Président est prépondérente. 

  

Art. 6.- La Haute Autorité peut communiquer selon les cas aux Etats ou directement aux entreprises: 

des décisions, des recommandations, des avis. 

Les décisions obligent juridiquement en tous leurs éléments leurs destinataires. 

Les recommandations comportent obligation dans les buts qu 'elles assignent, maislaissent a leurs destinataires le choix des moyens aptes à réaliser ce but. 

Les, avis ne lient pas juridiquement leurs destinataires. 

Lorsque la Haute Autorité est habilitée à prendre une décision, elle peut se bornerrà présenter une recommandation ou un avis; lorsque la Haute Autorité est habilitée à présenter une recommandation, elle peut se borner à émettre un avis. 

En ce qui concerne les services, agences et institutions rattachés directement a la Haute Autorité, celle-ci disposera du droit d 'élaborer des règlements et de prendre toutes mesures d 'ordre intérieur. 

Art. 7.- Les Etats dont les intérêts sont mis en cause par une décision ou une recommandation de la Haute Autorité peuvent demander à celle-ci dans les ..... jours de la communication de réexaminer sa position. 

A l 'expiration du délai ainsi fixé ou immédiatement en cas de confirmation après deuxième examen, la décision ou la recommandation est rendue publique. 

Les décisions portant sur la procédure, les règlements et autres mesures d 'ordre intérieur et les avis de la Haute Autorité pourront être publiés sans délai. 

Le même droit est ouvert aux entreprises dans le cas d 'une décision ou d 'une recommandation les visant individuellement. 

  

  

  

  

  

Art. 8.- Dans les ... jours de la publication d 'une décision ou d 'une recommandation de la Haute Autorité confirmée en deuxième lecture, un Etat partie au traité ou une entre- 

prise individuellement visée pourrait saisir une cour d 'arbitrage ad hoc. A titre indicatif, cette cour pourrait être composée de 5 membres; la Cour Internationale de Justice et l 'organisation Internationale du Travail désigneraient chacune une membre de la Cour, et les Etats parties au traite désigneraient par accord les 3 autres membres, en utilisant la procédure définie à l 'article 3. Ces 3 membres seraient dans la mesure du possible, choisis parmi les nationaux d 'Etats non parties a l 'instance engagée ou étrangers a l 'entreprise intéressée. 

La présidence de la Cour serait assurée par le membre désigné par la Cour Internationale de Justice. 

Les recours ne seraient recevables que s 'ils étaient fondés sur la violation des obligations conventionnelles liant la Haute Autorité ou en ce qui concerne les Etats, si la décision ou recommandation incriminée était de nature à compromettre soit une politique de plein emploi dans l 'expansion économique, soit l 'équilibre de la balance extérieure de l 'Etat intéressé. 

Si la Cour décidait qu 'il y a eu violation des obligations conventionnelles, sa sentence serait obligatoire pour les parties. 

Dans tous les autres cas de recevabilité, la Cour agirait comme médiateur et adresserait à la Haute Autorité une recommandation au sons défini par l 'art.6 

Les recours n 'auraient pas d 'effet suspensif, en principe du moins. 

  

Art. 9.- La Haute Autorité publiera tous les ans un rapport complet sur son activité, un mois au moins avant la réunion, au siège de la Haute Autorité, de l 'Assemblée Commune. 

  

Art.10.- Un Commissaire aux comptes sera désigné pour trois ans par les Etats, selon la procédure prévue à l 'article 3. 

Il sera chargé de faire annuellement un rapport sur la comptabilité et la gestion financière de la Haute Autorité. Ce rapport sera remis à la Haut Autorité et annexé par elle a son rapport annuel. 

  

Art. 11.-Une fois par an, chaque Parlement des Etats adhérents élira des délégués pris dans 

son sein. Il ensemble de ces élus se réunira en Assemblée Commune une fois par an 

aux fins précisées aux articles suivants. 

  

  

N.B. - Le nombre de délégués attribué à chaque Etat fera l'objet d'un examen ultérieur. 

  

  

Art. 12. - L'Assemblée Commune désigne son Président et tient des séances publiques, Les 

membres de la Haute Autorité sont présents et répondent aux questions qui leur sont posées par l'Assemblée Commune. 

  

En réunion générale, 'Assemblée Commune procède en présence des membres de la Haute Autorité, à la discussion du rapport publié par la Haute Autorité et à l'examen de l'ensemble de son activité. 

  

Art.13.- Si l'Assemblée commune censure le rapport de la Haute Autorité à une majorité des 2/3, les membres de la Haute Autorité devront abandonner collectivement leurs fonctions. Ils continueront à les affaires courantes jusqu'à leur remplacement selon la procédure prévue à l'article 3. 

  

Art. 14.- En dehors des renouvellements réguliers prévus à l'article 2 les fonctions d'un membre de la Haute Autorité peuvent prendre fin individuellement par démission, ou par une décision de la Haute Autorité prise à l'unanimité des autres membres. 

  

Art. 15.- La Haute Autoritéassurera la constitution de trois comités consultatifs d'employeurs, d'ouvriers et de consommateurs. Ces comités sont réunis a l'initiative de la Haute Autorité, séparément ou conjointement. 

La Haute Autorité peut constituer tout autre comité consultatif qu'elle jugera utile. 

  

N.B.- La composition et le mode de désignation des membres de ces comités fera l'objet d'un examen ultérieur. 

  

Art. 16.- Le siège de la Haute Autorité sera …. 

La Haute Autorité jouira dans le territoire de chaque Etat partie au présent Traité de la capacité juridique nécessaire à l'exercice de ses fonctions. 

La Haute Autorité fixera le mode de recrutement et le statut des membres de son personnel. Les membres de la Haute Autorité et le personnel ont le statut de fonctionnaire international. Ils ne doivent demander ni recevoir aucunes instructions que de la Haute Autorité. Les Etats parties au présent Traité s'engagent à respecter en tout point le caractère supranational de la Haute Autorité et de son personnel et à ne pas chercher à les influencer dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les membres de la Haute Autorité et les fonctionnaires supérieurs recevront sur le territoire des Etats signataires le même traitement que celui qui est accordé aux agents diplomatiques. Des accords spéciaux seront conclus sur ce point entre les Etats et la Haute Autorité. 

  

Art. 17.- La Haute Autorité a pour mission de contribuer par tous les moyens dont elle dispose à une politique d'expansion economique, de plein emploi, et de relèvement du niveau de vie des travailleurs, et d'écarter les dangers qui peuvent brusquement en menacer la continuation. Elle devra en particulier: 

  

a) assurer à des conditions identiques, au départ des lieux de production, la fourniture du 

charbon et de l'acier; 

b) veiller à ce que la satisfaction des besoins intérieurs des pays adhérents et le développement de l'exportation commune vers les autres pays, soient assurés dans les conditions économiques les meilleures, sans distinction ni exclusion; 

c) promouvoir la modernisation de la production et l'amelioration de sa qualité; 

d) éliminer les éléments artificiels susceptibles de fausser les conditions normales de la concurrence; 

e) poursuivre l'égalisation, dans le progrès, des conditions de vie et de travail de la main-d'oeuvre des industries du charbon et de l'acier; 

f) prendre, dans l'exécution de sa mission, les mesures de transition nécessaires. 

g) instituer avec les gouvernements, les entreprises et les organisations intéressés, un système organique d'information mutuelle et de coopération permanente qui lui permettra d'exécuter sa mission avec un appareil administratif et des interventions limités. 

  

N.B.- Dans l'esprit des rédacteurs du présent document de travail, et comme le souligne le paragraphe (g), certains des pouvoirs prévus dans les articles qui suivent doivent être considérés comme une sauvegarde, à laquelle l'orientation de son action évitera à la Haute Autorité de recourir en dehors de circonstances exceptionnelles . 

Art.18.- Pour permettre l'exécution des missions de la Haute Autorité, les Etats souscrivent des engagements et reconnaissent à la Haute Autorité certains pouvoirs. 

  

Art.19.- Les Etats parties au présent Traité s'engagent: 

1) à prendre toutes Ies mesures nécessaires pour assurer sur I'ensemble de leurs territoires la réalisation d'un marché unique pour le charbon et l'acier et la mise en commun de leur production et notamment à abolir, sur demande de la Haute Autorité, 

· tous droits d'entrée ou de sortie, ou taxes équivalentes, et toutes restrictions quantitatives à la circulation du charbon et de l'acier entre les Etats parties au présent Traité; 

· toute subvention ou aide aux industries en cause; 

· tous modes de différenciation entre le marché national et les marchés extérieurs dans les tarifs de transport du charbon et de l'acier; 

· toutes pratiques restrictives tendant à la répartition et l'exploitation de leurs marchés

nationaux ou des marchés extérieurs. 

2) à exécuter les obligations mises à leur charge par les décisions et les recommandations de la Haute Autorité, à tenir le plus grand compte de ses avis, à faciliter de toutes les manières l'exécution de sa mission et à prendre dans l'étendue de leur juridiction toutes les mesures générales ou particulières nécessaires ou utiles à cet effet et notamment a adapter aux exigences du marché commun leurs droits de douane sur le charbon et l'acier à l'égard des pays tiers 

  

Art.20.- Afin de disposer de relais pour l'exécution dos missions qui lui sont imparties, la Haute Autorité pourra agréer des associations régionales de producteurs ou en susciter la création. 

Sauf pour les entreprises possédant des établissements dispersés sur I'ensemble du territoire d'un état, chaque association devra correspondre à une zône géographique où les conditions de production sont sensiblement homogènes, sans qu'il soit tenu compte pour la délimitation de cette zône des frontières existantes. 

Les frais de fonctionnement de ces associations seront couverts par des cotisations versées par leurs membres. Chaque association devra soumettre à la Haute Autorité un rapport annuel qui sera rendu public. 

IIème SECTION

DE LA MISE EN COMMUN

DU CHARBON ET DE L'ACIER

 

Art. 21.- La Haute Autorité pourra recueillir soit per l'intermédiaire des associations régionales soit directement auprès des entreprises les informations utiles à l'accomplissement de sa mission. Elle pourra procéder ou faire procéder aux vérifications necessaires. 

Les informations conoernant des entreprises individuelles seront couvertes per le secret professioneel, Sous cette réserve, la Haute Autorité devra publier les données de caractère collectif qui vent susceptibles d'éclairer l'action des gouvernements et de tous les intéressés. 

Art. 22.- Les dépenses de fonctionnement de la Haute Autorité seront couvertes per des cotisations perçues sur les entreprises de sa juridiction suivant des règles uniformes. 

Art. 23.- Pour faciliter la spécialisation, la modernisation et l'expansion de la capacité de production, la Haute Autorité est habilitée à faire des prêts aux entreprises. Pour faciliter les reconversions nécessaires ou pour susciter le développement de nouvelles activités permettant d'assurer à la main d'ocuvre un emploi productif, la Haute Autorité est habilitée à consentir des prêts et des dons. 

A cet effet la Haute Autorité peut recevoir des fonds sous quelque forme que ce soit, émettre des emprunts et, pour en garantir le service, percevoir un droit sur les livraisons de charbon et d'acier. 

Observations: La délégation italienne a déclaré qu'à son avis, 1a Haute Autorité devait consentir une aide non remboursable dans 1es cas, où sans qu’il y a fermeture totale ou 

partielle d'entreprise, il y aurait du fait de l’établissement du marché unique, une réduction dans les effectifs de certaines entreprises. 

Les délégations belges et italiennes demandant de supprimer au paragraphe 5, les mots: "... 1es entreprises intéressées subissent des dommages, autres que ceux généralement inhérents à un changement de politique douanière et commerciale de leur propre gouvernement... " 

Art. 24.- Pour atteindre les objectifs qui lui sont assignés à partir des conditions très disparates dans lesquelles sont placées actuellement les productions des pays adhérents, la Haute Autorité devra instituer un mécanisme temporaire de péréquation permettant dans une période de transition d'assurer un caractère graduel aux déplacements éventuels de production. 

Le fonds de péréquation sera alimenté par des contributions demandées aux producteurs sur des bases uniformes. I1 servira à apporter une aide provisoire aux entreprises dont l'adaptation au marché unique exigerait un délai. Cette péréquation sera obligatoirement dégressive. 

  

Art. 25 .- La compétence de la Haute Autorité en matière de prix est asujettie à la poursuite des objectifs suivants: 

- protéger les consommateurs sans discrimination; 

- protéger les producteurs contre les pratiques déloyales; 

- assurer une expansion régulière des marchés et de la production; 

- dégager progressivement des conditions assurant spontanément la répartition la plus rationnelle de la production au niveau de productivité le plus élevé. 

La Haute Autorité aura le pouvoir de déterminer les méthodes d'établissement des prix; elle pourra notamment: 

· prescrire la cotisation par les entreprises au depart des lieux de production;

prescrire la publication par chaque entreprise de barêmes applicables quelque soit le consommateur 

· établir des minima et des maxima généraux ou régionaux entre lesquels, sauf dérogation ou justification spéciale, les prix devront etre compris. 

  

Si la Haute Autorité constate que les mécanismes normaux de la concurrence sont faussés par les discriminations exercées par les consommateurs, notamment dans les clauses régissant les marchés passés par les organismes dépendant des Gouvernements, elle fera aux Gouvernements intéressés les recommandations nécessaires. 

  

Art. 26.- La compétence de la Haute Autorité en.matière de salaires et de conditions de travail, sera assujettie à 1a poursuite des objectifs suivants: 

· écarter toute baisse de salaire comme d’ajustement économique ou de concurrence.

- écarter toute forme de concurrence fondée sur l’exploitation de la main-d' oeuvre. 

- assurer aux travailleurs des industries du charbon et de l`acier le niveau de vie le plus élevé compatible ave l'équilibre economique des pays intéressés aussi bien qu’avec l'expansion de la production de ces industries et la protection des consommateurs. 

La Haute Autorité rassemblera toutes les informations nécessaires à l'appréciation des possibilités de re1èvement des conditions de vie de la main-d'oeuvre et des risques qui menacent ces conditions de vie. 

Au cas où la Haute Autorité reconnaitrait que dans certaines entreprises, la somme des dépenses directes ou indirectes consenties pour la main-d’oeuvre par heure de travail est anormalenemt faible, elle adressera aux entreprises ou aux gouvernements intéressés les recommandations appropriées. Elle pourra éventuellement opérer une égalisation des conditions de la concurrence par l’établissement d’un prélèvement à la charge des entreprises en cause. 

Au cas où la Haute Autorité reconnaitrait que dans certaines entreprises une réorganisation est nécessaire pour éviter que le niveau ou un relèvement de la rémunération des salariés porte préjudice aux autres travailleurs ou à l’expansion de la production, elle adressera aux entreprises ou aux gouvernements intéressés les recommandations appropriées. A titre transitoire, elle pourra octroyer une aide aux entreprises en cause ou donner son accord à 

l'octroi d'une subvention par le gouvernement intéressé. 

Art. 27.- La Haute Autorité établira en collaboration avec les organismes régionaux visés à l'article 20 des prévisions destinées à orienter l'établissement par les entreprises de leurs programmes de production. Elle pourra exceptionnellement donner à celles-ci des instructions directes soit pour éviter une désorganisation de la production, soit pour assurer la satisfaction de besoins qui se révèleraient supérieurs au total des programmes des entreprises. 

Art. 28.- La Haute Autorité établira, en collaboration avec les organismes régionaux visés à l'article 20 ou directement avec les entreprises, des programmes de modernisation, de spécialisation et d'expansion de la capacité de production destinés à orienter l'établissement de leurs programmes par les entreprises. 

La Haute Autorité pourra émettre des avis sur les programmes individuels des entreprises ou groupes d'entreprises, et rendre publics ces avis. 

Les Gouvernements des pays adhérents pourront participer au financement des investissements compris dans les programmes établis par la Haute Autorité. 

La Haute Autorité pourra faciliter l'éxecution des investissements à l'aide des moyens définis à l'article 23. 

Observations: 

La. Dé1égation néerlandaise déclare que la rédaction du par. 6 de l’article 28 est acccptable: quand la première phrase serait suivit par les mots: 

"sauf dans les cas où un Etat a déjà participé à la date du ler juillet dans les entreprises présentant ces programes". 

Art. 29.- La Haute Autorité suscitera et facililtera la recherche technique intéressant la production et l’utilisation du charbon et de l'acier, et établira tous contacts appropriés entre le5 organismes existants. 

Elle fera toutes .suggestions utiles à la diffusion des améliorations techniques, notammant en ce qui concerne les échanges de brevets et la délivrance des licences d’exploitation, 

Art. 30.- Lorsque la Haute Autorité reconnaitra que certaines dispositions légales ou réglementaires dans un des Etats adhérents notamment en ce qui concerne l'assiette et le taux des impôts, les conditions de banque, le marché financier ou la tarification des transports, ou que tous autres éléments de la situation économique susceptibles d'être corrigés par une action appropriée sont de nature à fausser les conditions de la concurrence dans la production du charbon ou de l’acier, elle adressera à l'Etat intéressé les recommandations nécessaires. 

Au cas où elle estimerait que ces dispositions légales réglementaires ou ces éléments de la situation économique faussent la concurrence en apportant aux entreprises situées sur le territoire de l'Etat en cause des facilités anormales, elle aura le pouvoir d'opérer l'égalisation des conditions de la concurrence par l‘établissement d'un prélèvement à la charge des entreprises qui bénéficient de ces avantages. Ce prélèvement pourra être maintenu tant que la Haute Autorité n'aura pas constaté que les corrections nécessaires ont été introduites. 

Au cas où elle estimerait au contraire qué de telles dispositions ou de tels éléments de la situation économique jouent au détriment des entreprises situées sur le territoire d'un Etat, elle pourra accorder ou autoriser cet Etat à accorder à ces entreprises une aide temporaire, limitée à une période annoncée dès le début de cette aide, pendant laquelle l’Etat intéressé devra adopter l'action corrective que réclament les circonstances 

Art. 31.- En cas de dumping, par une entreprise située hors de sa juridiction, ou d'autres pratiques condamnées par la Charte de la Havane, qui mettraient en danger l'accomplissement de sa mission, la Haute Autorité est habilitée à prendre toutes mesures utiles compatibles avec ses buts généraux, et à faire aux Gouvernements les recommandations nécessaires. 

Art. 32.- La Haute Autorité est habilitée à faire aux gouvernements les recommandations qu'elle juge utiles pour l'accomplissement de sa mission à l'occasion des négociations d'accords commerciaux dans la mesure où ceux-ci intéressent le charbon, l’acier, et les équipements nécessaires à la production du charbon et de l'acier dans les pays adhérents. 

Art. 33.- La Haute Autorité a le pouvoir d'instituer les contrôles appropriés pour assurer 1e respect de ses décisions par les entreprises et d'imposer des amendes et des astreintes. 

  

Art. 34.- L'institution de la Haute Autorité ne préjuge en rien le régime de propriété des entreprises. 

Dans l'exercice de sa mission, la Haulte Autorité commune tiendra compte des engagements internationaux des différents Etats adhérents, y compris les obligations de toute nature imposées à l’Allemagne, tant que celles-ci subsisteront. 

  

Art. 35.- La Haute Autorité assurera avec le Conseil de l'Europe toutes liaisons utiles et le tiendra régulièrement informé de son activité. 

Un représentant des Nations Unies auprès de la Haute Autorité sera chargé de faire deux fois par an un rapport à l'O.N.U. rendant compte du fonctionnement de la Haute Autorité notamment en ce qui concerne la sauvegarde de ses fins pacifiques. 

Art. 36.- Les accords précisant les mesures d' applications du précent traité seront négociés avec l'assistance d’un arbitre désigné d'un commun accord. 

L'arbitre aura charge de veiller à ce que les accords soient conformes aux dispositions du présent traité, et, au cas où il apparaîtrait impossible de parvenir à une rédaction commune, fixera la solution qui sera adoptée. 

  

Art. 37.- En cas de violation par les Etats parties au présent Traité des engagements qu'ils assument, la Haute Autorité prendra une décision constatant la violation. Elle décidera des mesures appropriées pour sauvegarder les interêts de la communauté. Ces décisions peuvent faire l'objet des recours prévus danls les articles 7 et 8. 

  

Art. 38.- Toute Etat Européen peut adhérer au présent traité en addressant l'instrument de son adhésion au Gouvernement dépositaire du Traité. 

  

III SECTION

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 39.- Le retrait d'un Etat de 1'organisation commune n'est possible que si les autres Etats parties au Traité sont d'accord pour accepter ce retrait et en régler les conditions . 

Art. 40.- Defenitions - 

Les expressions 

Charbon 

acier 

territoires de Etas adhérants seront définies ultérieurement. 

Il est d'ores et déjà précisé que le minerai de fer, la ferraille et la fonte sont comprises dans l'expression "acier". 

  

24 juin 1950 
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